Résolution du Parlement européen sur la dimension urbaine dans le contexte de l'élargissement

1.
Rapporteur: Jean Marie Beaupuy (ALDE/FR)

2.
N° cote du PE: A6-0272/2005 / P6-TA-PROV(2005)0387
3.
Date d’adoption de la résolution: 13 octobre 2005

4.
Background:

La dimension urbaine dans les fonds structurels devient un axe du mainstream pour la prochaine période de programmation.

La proposition de règlement du Conseil portant dispositions générales sur le FEDER, FSE et FC
 reconnaît l'importance de la dimension urbaine et de la contribution des villes, et notamment des moyennes villes, au développement régional (considérant 13 et art. 3.3).

· Pour la première fois, la subdélégation de compétences aux autorités urbaines dans l'intervention des fonds pour les axes prioritaires concernant la revitalisation des villes est prévue dans le considérant 41 et l’article 36.5).

· Selon l'article 25.4 du règlement général, les États membres présenteront un cadre de référence stratégique qui identifie le lien entre les priorités communautaires, nationales et régionales, où ils indiqueront les mesures prévues pour le développement urbain durable.

· En outre, l'article 8 de la proposition de règlement FEDER
 prend en compte la spécificité territoriale de la dimension urbaine pour faire face à la forte concentration de problèmes économiques, environnementaux et sociaux dans les agglomérations urbaines.

5.
Analyse du texte et des requêtes du Parlement:
La résolution:
· défend l'idée que les Fonds structurels et de cohésion participent au développement urbain durable et se félicite de l'intégration de la dimension urbaine aux Fonds structurels et de cohésion ;

· est convaincu que les villes, notamment petites et moyennes, ont un rôle central à jouer dans la réalisation des objectifs de Lisbonne et de Göteborg ;

· insiste sur l'importance de développer une politique urbaine intégrée spatiale et thématique à dimension humaine;

· demande la reconnaissance de la politique urbaine en général;

· demande à la Conférence des Présidents du Parlement européen de proposer une modification de l'Annexe VI du Règlement de Parlement Européen concernant les compétences de la commission REGI qui intègrera la dimension urbaine expressément outre "la politique régionale et de cohésion" dans ses objectifs et ses compétences ;
· invite le Conseil à organiser une réunion annuelle des ministres des Etats membres en charge de la politique urbaine;

· demande qu'un soutien soit apporté aux réseaux existants créés à l'initiative des villes, tels que le réseau européen d'échange de connaissances en matière d'urbanisme, Eurocités, et que les expériences des réseaux lancés par la Communauté, comme URBACT, soient poursuivies ;

La résolution demande à la Commission :
1) de s'orienter vers une application horizontale de la dimension urbaine et vers une coordination entre les services de la Commission européenne qui travaillent directement ou indirectement sur des questions urbaines, via la création d'une task-force interservices;

2) de proclamer parallèlement au dialogue social et au dialogue civil un « dialogue territorial » ; il appelle à organiser une réunion de haut niveau avant chaque Sommet de printemps, à laquelle participeraient outre les acteurs du dialogue territorial, de hauts représentants politiques de la présidence du Conseil, de la Commission européenne, du Parlement européen, du Comité des régions;

3) de développer et de promouvoir des outils de développement urbain durable  accessibles à toutes les villes;

4) d'assurer que l'intervention dans les villes soit au moins égale à celle prévue dans l'actuel règlement  par une identification claire de la dimension urbaine dans le cadre du rapport de suivi stratégique (articles 27 et 28 de la proposition de règlement du Conseil sur le Fonds européen de développement régional, le Fonds social européen et le Fonds de cohésion (COM(2004) 0492) et la mise en place d'un monitoring.

6.
Réponses à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:

La Commission entend faire du renforcement de la dimension urbaine un élément-clé de la politique de cohésion. Elle peut donc répondre positivement à la recommandation d’une meilleure coordination interne, en ce domaine.

1) La Commission approuve la demande du PE visant à renforcer la dimension urbaine dans les orientations stratégiques communautaires relatives à la politique de cohésion. Les services de la Commission ont élaboré un document de travail sur la contribution des villes à la politique de cohésion. Les conclusions de ce document seront intégrées dans les orientations stratégiques communautaires relatives à la politique de cohésion.

2) La Commission soutient l’idée du PE de renforcer la coordination entre les services qui travaillent sur les questions urbaines. La Commission examinera l’éventuelle création d’un groupe interservices sur la dimension urbaine.

3) La Commission considère que sa responsabilité est engagée pour que les relations avec les collectivités territoriales soient régulières afin de parvenir à un «  dialogue territorial ».

4) La Commission est en faveur du renforcement de la dimension urbaine dans les Règlements des Fonds Structurels.
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